Motion adoptée par le CA de Paris 3 le 17 octobre 2008

Le Conseil d'administration de l'Université Paris 3 Sorbonne Nouvelle, réuni en séance plénière le 17 octobre 2008, déplore les conditions dans lesquelles est mise en oeuvre la réforme de la formation et du recrutement des professeurs.
Il proteste contre un calendrier qui oblige l'université à prévoir en deux mois et demi la mise en oeuvre d'une réforme des concours qui vient tout juste d'être rendue publique et dont les modalités concrètes ne sont pas encore connues.
Il s'inquiète d'une réforme qui réduit dans les concours la part des savoirs disciplinaires et ne fera qu'abaisser le niveau de formation des futurs enseignants, en contradiction totale avec l'objectif affiché de la "masterisation".
Il demande des éclaircissements quant à l'idée de concours déclinés en "épreuves régionales".

Mastérisation et concours : motion université de Tours (proposée et votée à l'initiative de J. Fabbri, SNESUP)

Le Conseil d’Administration de l’Université de Tours réuni en séance plénière le 20 octobre 2008, déplore solennellement les conditions dans lesquelles est mise en œuvre la réforme de la formation des enseignants.
Il proteste contre un calendrier qui oblige l’université à prévoir pour 2009-2010, dans la précipitation, l’application d’une réforme des concours dont le contenu n’est toujours pas officiel à ce jour. Il s’oppose à toute réforme qui aurait pour effet de réduire dans la formation et les concours la part des savoirs disciplinaires en vue d’un allègement des épreuves qui ne fera qu’abaisser le niveau de formation des futurs enseignants, en contradiction totale avec l’objectif affiché par la «mastérisation».
Il rejette l’idée de concours déclinés en « épreuves régionales » pour le recrutement des professeurs des lycées et collèges, ce qui serait contraire au principe, réaffirmé par le Ministère, de concours nationaux. Il soutient l’action menée par les instances de l’université pour construire, en concertation avec l’université d’Orléans et son école interne l’IUFM, des masters qui concilient au mieux la nécessaire formation professionnelle au métier d’enseignant et les exigences d’un haut niveau de formation scientifique. Il demande au ministère un délai de concertation pour une régulation disciplinaire et nationale mesurant l’impact de la mastérisation sur l’ensemble des masters.

Tours le 20 octobre : unanimité moins une abstention.
Motion adoptée à l'unanimité par le Conseil d'Administration de l'Université Bordeaux 3 (22 octobre)

Le Conseil d'Administration de l'Université Bordeaux 3, réuni en séance plénière le 22 octobre 2008, déplore solennellement les conditions dans lesquelles est mise en ouvre la réforme de la formation des professeurs des écoles, des collèges et des lycées. Il proteste contre un calendrier qui oblige l'Université à prévoir pour 2009-2010, dans la précipitation, l'application d'une réforme des concours dont le contenu n'est connu que depuis le 17 octobre dernier.
Il s'oppose à toute réforme ayant pour effet de réduire dans les concours la part des savoirs disciplinaires en vue d'un allègement des épreuves qui ne fera qu'abaisser le niveau de formation des futurs enseignants.
Il demande que ce projet de réforme fasse l'objet d'un moratoire et que les ministres de l'Éducation Nationale et de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche s'engagent sur la tenue de concours de recrutement des enseignants se déroulant pour l'année 2009-2010 selon les modalités en vigueur pour l'année 2008-2009. Il demande enfin l'ouverture immédiate d'une négociation avec l'ensemble des acteurs du système éducatif, sans préalable.
Motion Saint-Etienne

Les enseignants et enseignants-chercheurs de l’UJM ont pris connaissance de la Charte relative aux principes directeurs de la réforme du recrutement et de la formation des enseignants rédigée lors de la séance plénière du jeudi 18 septembre 2008 de la  Conférence des Présidents d’Université.

Ils s’inquiètent du calendrier des habilitations pour l’année qui vient : le processus de mastérisation des concours de recrutement devrait être conduit avant que ne soient connues l’organisation et les épreuves des concours mis en place en 2010,  mais aussi avant que ne soient élaborées les nouvelles maquettes de licence.

Les enseignants et enseignants-chercheurs de l’UJM demandent une concertation entre les différents partenaires et l’adoption d’un calendrier qui permette de mettre en œuvre de manière cohérente et réfléchie ces nouveaux masters. 
MOTION adoptée à l’unanimité par le C.A. de l’Université Paris IV (10 octobre > 2008)

>

>   Le Conseil d’Administration de l’Université Paris-Sorbonne, réuni en séance plénière le 10 octobre 2008, déplore solennellement les conditions dans lesquelles est mise en œuvre la réforme de la formation des maîtres.  Il proteste contre un calendrier qui oblige l’Université à prévoir  pour 2009-2010, dans la précipitation, l’application d’une réforme des  concours dont le contenu n’est toujours pas défini à la rentrée 2008.  Il s’oppose à toute réforme ayant pour effet de réduire dans les  concours la part des savoirs disciplinaires en vue d’un allègement des épreuves qui ne fera qu’abaisser le niveau de formation des futurs  enseignants, en contradiction totale avec l’objectif affiché par la « mastérisation ». Il rejette l’idée de concours déclinés en « épreuves régionales » pour le recrutement des professeurs des lycées et collèges, ce qui serait contraire au principe, réaffirmé par le Ministère, d’attachement à des concours nationaux. Il soutient l’action menée par les instances de l’Université pour construire, en étroite concertation avec son école interne, l’IUFM de  Paris, et avec les autres universités de Paris et d’Ile-de-France, des masters « Métiers de l’enseignement » qui concilient au mieux la  nécessaire formation professionnelle au métier d’enseignant et les exigences d’un haut niveau de formation scientifique.

>

 En Sorbonne, le 10 octobre 2008.

Motion Caen

Motion du CA de l’université de Caen sur la réforme des concours de recrutement et de la formation des enseignants

Le Conseil d'Administration de l'Université de Caen Basse-Normandie, réuni en séance plénière le 23 octobre 2008, déplore solennellement les conditions dans lesquelles est mise en œuvre la réforme des concours de recrutement et de la formation des enseignants.

Il proteste avec force contre un calendrier qui oblige les universités à prévoir, dans la précipitation, l'application d'une réforme des concours dont le contenu n'est toujours pas officiel à ce jour et qui induit une large refonte de l'offre de formation en master, rendant impossible toute réflexion et concertation sérieuses pour une mise en œuvre à la rentrée 2009. Une régulation disciplinaire évaluant l'impact potentiel de cette réforme sur l'ensemble des masters et une régulation nationale, seule à même de garantir un niveau d'exigence commun, sont nécessaires.

Il s'oppose à toute réforme qui aurait pour effet de réduire fortement, dans la formation et les concours, le niveau d'exigence disciplinaire qui conduirait à abaisser le niveau de formation des futurs enseignants, ce qui est en contradiction totale avec l'objectif affiché par la « mastérisation ». Il proteste contre la suppression de l'année de stage en situation à l'issue des concours, la formation pédagogique devant accompagner la pratique.

Il affirme son attachement à l'existence de concours nationaux.

Pour l'ensemble de ces raisons, il demande instamment au Ministère que cette réforme fasse l'objet d'un moratoire.

Motion adoptée le jeudi 23 octobre 2008

Motion Paris X

Le Conseil d’Administration de l’Université Paris Ouest Nanterre La Défense, réuni en séance plénière le 27 octobre 2008, déplore solennellement les conditions dans lesquelles est mise en œuvre la réforme de la formation des enseignants.

Il proteste contre un calendrier qui oblige l’Université à prévoir pour 2009-2010, dans la précipitation, l’application d’une réforme des concours dont le contenu n’est connu que depuis le 17 octobre dernier.

Il s’oppose à toute réforme ayant pour effet de réduire dans la formation et les concours la part des savoirs disciplinaires en vue d’un allègement des épreuves qui ne fera qu’abaisser le niveau de formation des futurs enseignants, en contradiction totale avec l’objectif affiché par la «mastérisation».

Il rejette l’idée de concours déclinés en « épreuves régionales » pour le recrutement des professeurs des écoles, des lycées et collèges, ce qui serait contraire au principe, réaffirmé par le Ministère, de concours nationaux.

Il soutient l’action menée par les instances de l’université pour construire des masters qui concilient au mieux la nécessaire formation professionnelle au métier d’enseignant et les exigences  d’un haut niveau de formation scientifique.

Il demande que ce projet de réforme fasse l’objet d’un moratoire et que les ministres de l’Éducation Nationale et de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche s’engagent sur la tenue de concours de recrutement des enseignants se déroulant pour l’année 2009-2010 selon les modalités en vigueur pour l’année 2008-2009.

MOTION adoptée à l’unanimité par le Conseil Scientifique de l’Université de Provence Aix-Marseille I en séance plénière le 17 octobre 2008

>

Le Conseil Scientifique de l’Université de Provence Aix-Marseille I, réuni en séance plénière le 17 octobre 2008, déplore solennellement les conditions dans lesquelles est mise en œuvre la réforme de la formation des maîtres. Il proteste contre un calendrier qui oblige l’Université à prévoir pour 2009-2010, dans la précipitation, l’application d’une réforme des concours dont le contenu n’est toujours pas défini à la rentrée 2008. Il s’oppose à toute réforme ayant pour effet de réduire dans les concours la part des savoirs disciplinaires en vue d’un allègement des épreuves qui ne fera qu’abaisser le niveau de formation des futurs enseignants, en contradiction totale avec l’objectif affiché par la « mastérisation ». Il rejette l’idée de concours déclinés en « épreuves régionales » pour le recrutement des professeurs des lycées et collèges, ce qui serait contraire au principe, réaffirmé par le Ministère, d’attachement à des concours nationaux. Il soutient l’action menée par les instances de l’Université pour construire, en étroite concertation avec son école interne, l’IUFM d’Aix-Marseille, et avec les autres universités de la région PACA, des masters « Métiers de l’enseignement » qui concilient au mieux la nécessaire formation professionnelle au métier d’enseignant et les exigences d’un haut niveau de formation scientifique.

>Aix en Provence, le 17 octobre 2008.

Communiqué de l'université Stendhal - Grenoble 3

L’Assemblée Générale des personnels de l’université Stendhal,
réunie ce jeudi 23 octobre 2008, a voté à l’unanimité la motion suivante :

L’Assemblée demande un moratoire sur l’élaboration des nouveaux masters d’enseignement. Elle demande le maintien des concours d’enseignement en l’état pour 2010, afin de permettre à l’université de consacrer le temps nécessaire à l’élaboration de nouvelles maquettes en collaboration avec l’ensemble des universités du site et de l’académie.
L’importance d’une réforme sur la préparation et les modalités de recrutement des enseignants demande mieux que des maquettes élaborées à la hâte et sans les réflexions et concertations nécessaires, telles que le calendrier actuel les impose.

Contact : Présidence de l'université Stendhal - Grenoble 3 

Tél. : 04 76 82 43 01 - Courriel : presidence@u-grenoble3.fr
Le Conseil d'administration de de l'UFR Lettres et Langues de l'Université de Poitiers réuni le 23 octobre 2008 a voté à l'unanimité la motion suivante:

Le Conseil d'administration de l'UFR Lettres et Langues de l'Université Poitiers, réuni en séance plénière le 23 octobre 2008, déplore  les conditions dans lesquelles est mise en oeuvre la réforme de la formation des professeurs des écoles, des collèges et des lycées.

Il proteste contre un calendrier qui oblige l'Université à prévoir pour 2009-2010, dans la précipitation, l'application d'une réforme des concours dont le contenu n'a été porté à notre connaissance que  depuis le 17 octobre 

Il exprime son désaccord avec toute réforme ayant pour effet de réduire dans les concours la part des savoirs disciplinaires.

Il demande que ce projet de réforme fasse l'objet d'un moratoire d'une année et que les ministres de l'Éducation Nationale et de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche s'engagent sur la tenue de concours de recrutement des enseignants pour 2009-2010. Ces concours devraient  se dérouler selon les modalités en vigueur pour l'année 2008-2009. Il demande enfin l'ouverture immédiate d'une négociation avec l'ensemble des acteurs du système éducatif, sans préalable.

À Poitiers, le 23 octobre 2008.

Cette motion est transmise au Conseil d'Administration de l'Université de Poitiers.
Motion Rouen, UFR Sciences et techniques

Les formateurs des futurs enseignants scientifiques du secondaire (CAPES SVT, Math, Phys-Chimie, CAPET Biotechno, CAPLP Math-Sciences, AGREG SVT, Math, Sciences Physiques option physique) de l'UFR des sciences et techniques de l'université de ROUEN et de l'IUFM de Haute-Normandie, réunis le 23 octobre 2008 ont voté à l'unanimité la motion suivante:

"Les formateurs des futurs enseignants scientifiques du secondaire (CAPES SVT, Math, Phys-Chimie, CAPET Biotechnologie, CAPLP Math-Sciences, AGREG SVT, Math, Sciences Physiques option physique) de l'UFR des sciences et techniques et de l'IUFM de Haute-Normandie, réunis le 23 octobre 2008, déplorent les conditions dans lesquelles s'organise la "mastérisation" de la formation des enseignants. Ils protestent contre le calendrier insensé qui oblige les universités à concevoir, dans l'urgence, des maquettes sans pouvoir prendre le temps d'une réflexion concertée sur la place des savoirs disciplinaires, de la formation professionnelle, les rôles et fonctions des IUFM. Ils réaffirment leur attachement aux concours nationaux, réclament l'abandon de l'orientation actuelle du gouvernement sur ces questions. Ils demandent, en conséquence, que le processus de conception des maquettes fasse l'objet d'un moratoire et d'un cadrage national."

Ils demandent au président de notre université de ROUEN entouré de ses conseils CA, CEVU, CS) de soutenir cette motion, de mobiliser la CPU sur ses requêtes et de la porter au ministère.
Université de Bourgogne (Dijon)

Motion votée à l’unanimité par le conseil de l’UFR Langues et communication le mardi 21 octobre 2008 relative à la réforme du CAPES
Tout d’abord, les enseignants présents ont tenu à affirmer qu’ils ne sont pas hostiles à l’idée d’une réforme du mode de recrutement des enseignants, dont ils connaissent bien les limites mais aussi les points positifs. Ensuite, ils ont tenu à réaffirmer leur attachement à certaines exigences qui leur paraissent incontournables dès lors qu’il s’agit de proposer des changements du mode de recrutement. Notamment, les enseignants présents ont voulu souligner la nécessité de faire des réformes qui respectent l’importance de la formation disciplinaire, la rigueur et l’équité du mode de recrutement, l’engagement des enseignants dans la sélection des candidats. Enfin, il paraît indispensable que toute évolution du mode de recrutement prenne en compte aussi les difficultés et les efforts auxquels sont confrontés les étudiants qui préparent un concours, et que l’on protège donc la valeur et la spécificité d’une profession bien particulière. 

L’analyse des éléments contenus dans la maquette qui illustre le projet du Ministères, a fait apparaître un certain nombre de points, qui ont focalisé les débats et sur lesquels les enseignants souhaitent que le dialogue s’engage.

1) D’une manière générale, les enseignants s’interrogent sur le calendrier qui se précise. En effet, les maquettes des nouveaux Masters doivent apparemment être communiquées au Ministère pour le mois de janvier prochain. Compte tenu des délais techniques nécessaires à l’approbation de ces maquettes par les instances universitaires, il resterait aux départements moins d’un mois pour finaliser ces projets de Master. Un tel délai, à une période de l’année déjà bien chargée, rend quasiment impossible un travail sérieux, dans un climat de dialogue. 

Ce calendrier est d’autant plus irréaliste, que la réforme des Masters que l’on demande aux enseignants de réaliser est de taille, et qu’elle entraînerait aussi d’importantes modifications des maquettes des Licences.

Enfin, si cette réforme doit être engagée dès la rentrée 2009, cela veut dire que les étudiants qui souhaitent préparer le concours en 2010 ne connaîtront pas le contenu de leur formation avant plusieurs mois et ne pourront donc pas organiser leur prochaine année d’études dans de bonnes conditions. 

2) La place réservée à l’évaluation des compétences dans la discipline choisie, a suscité aussi beaucoup d’interrogations. Dans la maquette ministérielle, seules deux épreuves sur cinq sont clairement réservées à cette évaluation, et la nature de ces épreuves demeure très floue, puisque l’une d’entre elles peut inclure des questions portant sur l’épistémologie ou l’histoire de la discipline ; or, l’on peut savoir fort bien parler d’une langue vivante sans la maîtriser. Qui plus est, ces épreuves sont écrites ce qui pose évidemment un problème pour le recrutement d’un enseignant de langue : la proposition de prévoir un « entretien avec le jury en langue étrangère », aux contours très flous, n’est pas satisfaisante puisque un « entretien » n’est pas une épreuve qui permettrait une évaluation rigoureuse. 

3) Par ailleurs, la remise en question de la notion de programme, remplacée par une formule évoquant les notions enseignées dans le secondaire, suscite beaucoup de perplexités. Pourra-t-on demander à des étudiants qui se destinent à l’enseignement, de suivre sérieusement des cours de discipline lorsque le poids de cette discipline dans le concours sera extrêmement réduit ? Et comment les faire travailler sur des aspects de cette discipline qui risquent d’être exclus a priori des épreuves d’évaluation ? 

Enfin, la composition du jury et, plus généralement, des remarques qui indiquent la volonté de séparer la préparation au concours (confiée à des enseignants) du recrutement (où les enseignants auraient un rôle de plus en plus réduit), nourrissent bien des inquiétudes : les enseignants ne prétendent pas avoir le monopole du recrutement, mais ils estiment que l’on ne saurait préserver la spécificité et la valeur de la profession si le recrutement était confié à d’autres, qui se détermineraient d’ailleurs sur la base de critères bien souvent étrangers à la pratique du métier. 

4) Ces questions suscitent une interrogation plus générale au sujet de l’image des futurs enseignants que cette réforme semble dessiner. En effet, l’expérience nous montre que l’autorité d’un enseignant est certes le résultat de ses compétences pédagogiques, mais elle est aussi et avant tout le résultat de son savoir, de sa culture. Un enseignant qui en saurait, dans une discipline donnée, « juste assez » pour réussir une épreuve écrite sans programme spécifique, risquerait de révéler assez rapidement à ses élèves les limites de ses connaissances et de ses compétences.

De plus, l’affaiblissement du niveau de formation disciplinaire ne pourrait que menacer la « biodiversité culturelle » du corps enseignant : il est important que chaque enseignant soit, avant tout, bien formé dans la matière qui lui est spécifique.

Enfin, on comprend bien le souhait du Ministère qui veut qu’un enseignant connaisse les instructions ministérielles et qu’il ait une bonne formation pédagogique pour qu’il puisse « tenir sa classe » : mais si cela se fait au détriment de l’épaisseur culturelle de l’enseignant, c’est son rôle de « formateur » qui est remis en question, pour être remplacé par celui « d’animateur », ce qui ne serait sans conséquences graves pour l’école et pour la société dans son ensemble.  

Nous demandons en effet comment l’on peut espérer de façon réaliste que des enseignants de Langues évalués par un tel concours pourront transformer les générations futures en élèves bilingues, comme l’a récemment annoncé le Ministre de l’Education Nationale.

5) Un autre point qui nourrit les interrogations des enseignants, est le niveau d’études exigé avant de se présenter au concours. Actuellement, on est recruté à Bac + 4 (licence plus année de préparation), mais dans la nouvelle maquette il faudrait attendre la cinquième année d’études, l’obtention du Master 2 avant d’être recrutés, ce qui rallongerait la période de précarité pour les candidats et renforcerait les inégalités. Cela pourrait se justifier si, au concours, le niveau des compétences dans la discipline était plus élevé, mais allonger la durée des études universitaires lorsqu’on réduit l’importance de la discipline (et donc de ces études) lors du recrutement, est évidemment paradoxal. En effet, le texte précise que le niveau disciplinaire du concours sera celui du L3.

Par ailleurs, le candidat admis au concours se retrouverait assez rapidement confronté à une charge d’enseignement de titulaire, et perdrait le bénéfice de l’année de stage, qui lui permet d’apprendre son métier d’enseignant tout en ayant du temps disponible pour la réflexion et le travail de préparation des cours. 

L’absence d’informations précises suscite aussi beaucoup de questions chez les enseignants et les étudiants. Par exemple, que doit faire un étudiant, reçu au concours mais qui souhaite aussi préparer l’Agrégation ? Tant qu’il ne fait pas son Master 2, il n’est pas recruté, mais préparer à la fois l’Agrégation, un Master 2, et débuter dans l’enseignement avec un emploi du temps de titulaire, cela paraît bien difficile. 

Enfin, la question de la « bidisciplinarité », souvent évoquée mais jamais précisée est aussi source d’interrogations et devrait être précisée. 

Les enseignants souhaitent que toutes ces questions, et quelques autres, puissent être abordées dans un climat de travail sérieux et serein, dans le respect des prérogatives des tous les acteurs de ce processus délicat qu’est la formation et le recrutement d’un enseignant. C’est pourquoi, tout en réitérant la disponibilité à participer à une réforme, les enseignants de l’UFR de Langues et Communication demandent qu’une véritable négociation s’engage avec un calendrier réaliste.
Motion du département d’Etudes Germaniques de l’Université de Provence (20/10/2008) 


Le département d’Etudes Germaniques de l’Université de Provence, réuni le 20 octobre 2008, exprime sa vive inquiétude devant l’orientation et les conditions de mise en œuvre de la réforme des concours, notamment du Capes.

Il rappelle son attachement à :

- des savoirs disciplinaires de qualité, fondés sur la parfaite maîtrise écrite et orale de la langue étudiée et sur la connaissance approfondie de la culture du pays concerné (productions culturelles et faits de société replacés dans leur contexte) ;

- un séjour prolongé dans un établissement d’enseignement de ce pays.

Il s’inquiète de ce que le projet actuel ne laisse pas aux étudiants le temps suffisant pour rédiger un mémoire professionnel étoffé, qui serait une véritable réflexion sur la didactisation de contenus disciplinaires précis. L’élaboration de ce dernier ne saurait en effet avoir lieu en Master 2, où les étudiants seront occupés par la préparation du concours.

Il souhaite donc que les futurs Masters d’enseignement donnent toute leur place aux savoirs disciplinaires et à la solide culture générale nécessaire à tout futur enseignant, alliés à l’indispensable formation professionnelle.

En raison de toutes les questions qui restent en suspens et de l’importance de l’enjeu (ne s’agit-il pas d’améliorer le niveau de formation des futurs professeurs ?), il demande un moratoire qui permette la véritable maturation du projet de réforme des concours, en concertation réelle avec celles et ceux qui sont appelés à la mettre en œuvre.

Motion adoptée par le département d’histoire de l'Université François-Rabelais de Tours, le 23 octobre 2008, à l’unanimité moins un refus de vote:

Le conseil du département d’histoire, réuni le 23 octobre 2008, a examiné les documents de cadrage de la mastérisation des concours, à savoir la Charte relative aux principes directeurs de la réforme du recrutement et de la formation des enseignants (du 11 septembre 2008), la Lettre de cadrage sur les nouveaux concours de recrutement de professeurs (du 13 octobre 2008) et la Circulaire sur la campagne d'habilitation de diplômes de Master pour les étudiants se destinant aux métiers de l’enseignement (du 17 octobre 2008).

Il considère que le calendrier imposé par ces textes est inapplicable et réclame un moratoire. 

Sur le fond, il souligne le manque de cohérence globale du projet. Il ne voit pas comment articuler en une même année la formation à la recherche et la préparation au concours, qui sont deux des objectifs affichés dans les textes. Il s’alarme du fait que l’alignement des programmes des concours sur ceux du secondaire et des classes post-baccalauréat du lycée ne peut qu’aboutir à enlever à l’université le libre choix des programmes enseignés en Master. Il relève une série de problèmes pratiques posés par la réforme : passage de l’ancien au nouveau système, intégration du stage à la formation de Master, étudiants collés en Master mais reçus au concours, et vice-versa, manque d’informations sur les moyens financiers et humains pour mettre en œuvre la mastérisation.

Dans ces conditions et dans l’intérêt des étudiants, le département ne sera pas en mesure de rendre de nouvelles maquettes de Master pour la fin décembre.
Le Comité de la SHF (Société des Hispanistes), réuni le 18 octobre 2008, a arrêté la position suivante sur la réforme de la formation aux métiers de l’enseignement et des concours de recrutement des enseignants du second degré.
1.      La SHF tient à affirmer de nouveau son attachement au recrutement des enseignants du second degré par des concours nationaux et une évaluation anonyme des candidats. Elle rejette l’idée d’épreuves régionales.

2.      La responsabilité de la formation disciplinaire des futurs enseignants et de son évaluation étant confiée aux universités, les Départements et UFR des domaines disciplinaires concernés (en ce qui concerne la SHF, les langues romanes) doivent conserver la responsabilité pédagogique et administrative des formations.

3.      La formation des enseignants ne peut aller – c’est un objectif de la « mastérisation » des concours – que dans le sens d’une amélioration. Il est essentiel aux yeux de la SHF que les futurs enseignants aient acquis un niveau de connaissances et de compétences élevé. 

4.      En outre, les nouveaux masters ne doivent pas être exclusivement liés à la préparation directe des concours de l’enseignement, de façon à offrir une formation de qualité permettant d’autres débouchés professionnels et la réorientation des candidats qui auraient échoué aux concours. Nos masters doivent également pouvoir attirer par leur qualité des étudiants étrangers. C’est pourquoi il importe que la part des enseignements disciplinaires reste importante. On peut concevoir qu’elle soit de l’ordre de 75 % en dehors de la période des stages.

5.      La ministre de la Recherche a souligné la nécessité d’une formation à la recherche au sein des masters de formation aux métiers de l’enseignement (tout master doit d’ailleurs être adossé à des équipes de recherche). Ce volet de la formation doit être particulièrement important pour les candidats à l’agrégation à qui il est vivement conseillé de préparer un master ou un parcours « recherche » dans la discipline choisie.

6.      La SHF estime que la préparation de l’Agrégation sur programme en deux ans est incompatible avec celle d’un master. Comment concilier dans ce laps de temps la préparation du concours, une véritable formation à la recherche (qui exige la réalisation d’un mémoire) et une réelle formation pédagogique ? Une année spécifique de préparation au concours s’avère nécessaire.

7.      Elle réaffirme son attachement à la présence d’épreuves disciplinaires à l’écrit du CAPES et attire l’attention sur la nécessité de l’évaluation de la langue étrangère à l’oral. Elle demande que les épreuves disciplinaires, à l’écrit et à l’oral, soient évaluées par des spécialistes de la langue concernée. Elle s’élève en outre contre la nature de la seconde épreuve orale.

8.      La SHF préconise la mise en place progressive des nouveaux concours sur deux ans et demande que le CAPES soit maintenu sous sa forme actuelle pour la session 2010.

9.      Elle est attachée à la formation professionnelle de terrain, encadrée par des tuteurs expérimentés. Celle-ci ne saurait se réduire à un stage de quelques semaines. Elle demande en outre qu’au cours de la première année d’exercice des professeurs leur service soit allégé de façon à  favoriser le suivi que doivent assurer auprès d’eux les tuteurs.

Société des Italianistes de l’Enseignement Supérieur

S. I. E. S.

Congrès de Grenoble des 25, 26, 27 et 28 septembre 2008

Le congrès plénier de la SIES a pris connaissance de la Charte relative aux principes directeurs de la réforme du recrutement et de la formation des enseignants rédigée lors de la séance plénière du jeudi 18 septembre 2008 de la Conférence des Présidents d’Université (CPU).

Le congrès constate que l’on demande aux Universitaires de proposer des maquettes pour les nouveaux Masters avant même que les modalités d’organisation des concours et particulièrement de la mastérisation du Capes soient connues.

La SIES appelle ses adhérents et les Italianistes de l’Enseignement Supérieur à refuser de répondre à toute demande d’élaboration de maquette tant qu’une discussion entre les acteurs concernés n’aura pas été entamée.

La SIES prendra contact avec les autres Société de l’Enseignement Supérieur.

Cette motion a été votée à l’unanimité des congressistes.

18 octobre 2008

Association des historiens contemporanéistes de l’enseignement supérieur et de la recherche

Motion votée lors de l’Assemblée générale du samedi 18 octobre 2008

« L’Association des historiens contemporanéistes de l’enseignement supérieur et de la recherche (AHCESR) déplore les conditions de la préparation de la réforme des concours de recrutement des enseignants du service public de l’Éducation nationale, puisque la diffusion, officieuse ou officielle, d’informations par le ministère de l’Education nationale ne s’accompagne actuellement que de la consultation des syndicats, de la CPU et de la CDIUFM, à l’exclusion des associations spécialistes d’enseignants du supérieur.

Elle désapprouve l’opposition systématique établie, dans le dernier texte ministériel, entre « une logique de revalidation du niveau universitaire » des futurs professeurs et « une logique de recrutement conforme aux besoins de l’employeur », opposition qui peut laisser croire que le service public de l’Éducation nationale a besoin d’enseignants moins formés dans la discipline qu’ils enseignent.

L’AHCESR demande :

* Un accroissement de la part faite à la formation disciplinaire dans les concours, notamment pour le recrutement des professeurs du second degré, par :

- le maintien de la parité entre les périodes, 

- le maintien de questions approfondies et tournantes, qui garantissent l’élévation du niveau de culture et de formation intellectuelle des futurs enseignants, alors que le recrutement prévu sur « les programmes du collège, du lycée et des classes post-baccalauréat du lycée » diminue le niveau d’exigence en incitant les candidats à limiter leurs lectures à des manuels scolaires, 

- le maintien du traitement de ces questions par les seuls enseignants-chercheurs pourvus des compétences disciplinaires nécessaires, à savoir les personnels des universités et des grands établissements d’enseignement supérieur,

- la réduction du coefficient de l’épreuve orale d’entretien avec le jury.

* Des précisions sur les critères de choix, la qualité et l’origine des compétences des « membres de la société civile » appelés à siéger dans les jurys, comme si tout le monde pouvait participer au recrutement des professeurs aux côtés des membres du service public de l’Éducation nationale.

* Le maintien sur l’ensemble du territoire, par une répartition équilibrée de l’offre de formation, d’une véritable initiation à la recherche au niveau du master, notamment grâce à un calendrier qui permette aux étudiants de réaliser, à côté de la préparation aux épreuves des concours, un vrai mémoire, conforme au niveau d’exigence des UFR et des départements d’histoire des universités. 

* Le rétablissement du stage en responsabilité.

* L’ajout d'une spécialité (ou d'une mention, selon les cas) « Enseignement » aux masters disciplinaires déjà en place - cette spécialité ou mention comportant les quatre volets demandés (disciplinaire, épistémologique, didactique et professionnel - afin de permettre aux étudiants de se réorienter au sein du master ou de compléter leur formation

L’AHCESR propose aux autres associations de poursuivre l’action commune, en liaison avec les associations de géographes et l’APHG, notamment en élaborant une motion et en demandant aux deux ministères d’inviter les associations de spécialistes dans les différents groupes de travail. »

20 octobre 2008 

Conseil National de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche (CNESER)

Motion présentée par le SNESUP-FSU au CNESER 20 octobre en réponse à la divulgation en séance de la circulaire relative à la «campagne d'habilitation  de diplômes de master pour les étudiants se destinant aux métiers de l'enseignement – rentrée universitaire 2009 » 


Le CNESER, réuni le 20 octobre 2008, déplore les conditions dans lesquelles s'organise la « mastérisation » de la formation des enseignants.

    
Le CNESER proteste contre le calendrier insensé qui oblige les universités à concevoir, dans l'urgence, des maquettes sans pouvoir prendre le temps d'une réflexion concertée sur la place des savoirs disciplinaires, de la formation professionnelle, les rôles et fonctions des IUFM.

    
Le CNESER réaffirme son attachement aux concours nationaux, réclame l'abandon de l'orientation actuelle du gouvernement sur ces questions. Le CNESER demande, en conséquence, que le processus de conception des maquettes fasse l'objet d'un moratoire et d'un cadrage national. »

SNESUP-FSU, UNSA, CGT, Fédération des Syndicats Autonomes, UNEF, FAGE, FCPE 

 Pour : 10 - Contre : 5 - Abs : 1

Motion votée par l'AG de la Faculté de Langues (20 octobre 2008)

L'Assemblée Générale de la Faculté des Langues (Lyon 2) réunie le 20 octobre déplore les conditions dans lesquelles se prépare la réforme de la formation des futurs enseignants. Elle proteste contre un calendrier qui oblige l'Université à prévoir pour la rentrée 2009, dans une précipitation inacceptable, la mise en œuvre d'une réforme des concours dont les contours restent encore vagues. Elle s'oppose à toute « réforme » ayant pour effet de réduire dans les concours la part des savoirs disciplinaires qui ne fera qu'abaisser le niveau de formation scientifique des futurs enseignants. Elle s'inquiète des effets de sélection sociale induits par un allongement des études nécessaires à l'inscription aux concours sans mesures d'accompagnement financier pour les étudiants concernés. Elle conteste la proposition d'introduire des représentants de la « société civile » dans les jurys de concours.

Elle exige un moratoire d'un an, pour mettre en place un véritable projet de formation et de recrutement.

Par ailleurs, une motion sera  présentée au prochain CA de  Lyon 2, vendredi  7 novembre.
Université de Reims Champagne-Ardenne

Les Conseils des Départements d'Etudes Anglaises et de Langues Romanes de l'Université de Reims Champagne-Ardenne, réunis en séances plénières le 22 octobre 2008, déplorent solennellement les conditions dans lesquelles est mise en œuvre la réforme de la formation des professeurs des écoles, des collèges et des lycées.

Ils protestent contre un calendrier qui oblige l’Université à prévoir pour 2009-2010, dans la précipitation, l’application d’une réforme des concours dont le contenu n’est connu que depuis le 17 octobre dernier.

Ils s’opposent à toute réforme ayant pour effet de réduire dans les concours la part des savoirs disciplinaires en vue d’un allègement des épreuves qui ne fera qu’abaisser le niveau de formation des futurs enseignants.

Ils demandent que ce projet de réforme fasse l'objet d'un moratoire et que les ministres de l'Éducation Nationale et de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche s'engagent sur la tenue de concours de recrutement des enseignants se déroulant pour l'année 2009-2010 selon les modalités en vigueur pour l'année 2008-2009. 

Ils demandent enfin l'ouverture d'une négociation avec l'ensemble des acteurs du système éducatif.

23 octobre 2008 

Conseil d’UFR de Langues et Civilisations, Université de Marne-La-Vallée
« Au vu des textes encore très imprécis proposés par le ministère de l’Education nationale concernant les nouveaux concours de recrutement des professeurs du secondaire, le conseil de l’U.F.R. de Langues et Civilisations, réuni en formation plénière le jeudi 23 octobre 2008 estime qu’il est impossible dans les conditions actuelles de donner suite à la demande du ministère d’élaborer une maquette de Master « métier de l’enseignement » pour le 31 décembre 2008.`

La réduction drastique des contenus disciplinaires, leur imprécision, les incertitudes concernant l’organisation du cursus et des épreuves nous contraignent à reconnaître l’impossibilité de mettre en œuvre cette réforme dans des conditions acceptables pour la rentrée 2009.

En conséquence, nous demandons instamment à la direction de l’université Paris Est Marne-la-Vallée de ne pas donner suite aux exigences ministérielles quant au calendrier de cette réforme. 

Les enseignants de l’U.F.R. des Langues et Civilisations ne sont pas hostiles à une réforme des concours de recrutement des enseignants du secondaire, mais ils exigent qu’une telle réforme soit conduite sans précipitation, après une véritable concertation associant universitaires, enseignants du secondaire et étudiants. »
23 octobre 2008 

Le Conseil d'administration de de l'UFR Lettres et Langues de l'Université de Poitiers réuni le 23 octobre 2008 a voté à l'unanimité la motion suivante:
 « Le Conseil d'administration de l'UFR Lettres et Langues de l'Université Poitiers, réuni en séance plénière le 23 octobre 2008, déplore les conditions dans lesquelles est mise en oeuvre la réforme de la formation des professeurs des écoles, des collèges et des lycées.

 Il proteste contre un calendrier qui oblige l'Université à prévoir pour 2009-2010, dans la précipitation, l'application d'une réforme des concours dont le contenu n'a été porté à notre connaissance que depuis le 17 octobre .

 Il exprime son désaccord avec toute réforme ayant pour effet de réduire dans les concours la part des savoirs disciplinaires.

 Il demande que ce projet de réforme fasse l'objet d'un moratoire d'une année et que les ministres de l'Éducation Nationale et de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche s'engagent sur la tenue de concours de recrutement des enseignants pour 2009-2010. Ces concours devraient se dérouler selon les modalités en vigueur pour l'année 2008-2009. Il demande enfin l'ouverture immédiate d'une négociation avec l'ensemble des acteurs du système éducatif, sans préalable.

 À Poitiers, le 23 octobre 2008.

Cette motion est transmise au Conseil d'Administration de l'Université de Poitiers. »

24. octobre 2008 

Département d’Anglais de l'Université François-Rabelais (Tours), à l’unanimité des exprimés

« Dans le contexte général de réforme du système universitaire, le Département d'Anglais de l'Université François-Rabelais souligne qu'il est favorable à une refonte du recrutement des enseignants du secondaire. Toutefois, il est globalement hostile à la réforme proposée des concours de recrutement, qui vide de tout contenu disciplinaire la formation des enseignants d'anglais, comme, à terme, une bonne partie de la Licence.

Le Département d'Anglais s'associe à la motion votée à l'unanimité par le Conseil d'U.F.R. Langues et communication de l'Université de Bourgogne le 21 octobre 2008 et demande à ce que les propositions des enseignants-chercheurs dans leur ensemble soient au centre de toute réforme. »
26 octobre 2008 

Association des Germanistes de l’Enseignement Supérieur (AGES)

Présidente de l’A.G.E.S. :

Mme Lartillot

Professeur des Universités

2, allée de Londres

57950 Montigny les Metz
Mail : lartillot@univ-metz.fr

A

Mme Pecresse

Ministre de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche

21, rue Descartes

75005 Paris

M. Darcos

Ministre de l’Education Nationale

110 rue de Grenelle
75357 Paris SP 07








Montigny-les-Metz, le 26 octobre 2008



Madame la Ministre,



Monsieur le Ministre,



M. Sherringham avait accepté de nous recevoir au nom de M. Darcos le 18 juin 2008, afin d’évoquer avec nous la réforme en cours et nous lui en sommes reconnaissants. 


Depuis, de nombreux éléments nouveaux se sont présentés qui redoublent l’inquiétude des membres de notre association, lesquels, réunis en assemblée le 18 octobre 2008, nous ont mandaté à l’unanimité pour vous faire part solennellement des remarques qui suivent.

1. Nous observons que le mode de communication pour lequel les ministères ont opté dans le processus de réforme en cours empêche que la réforme soit comprise et menée à bien. De ce malaise participe notamment le fait que les principaux intéressés et spécialistes de nos disciplines n’ont été véritablement consultés à aucun moment (président de la 12e section, présidents de jury notamment). Les informations nous parviennent de manière tronquée, elles sont formulées de manière trop imprécise, permettant toutes sortes d’interprétations, parfois contradictoires.

Nous demandons qu’un autre mode de communication soit instauré et que nos spécialistes et représentants reconnus pour leur niveau de compétence soient consultés et associés au processus de réforme, non pas de manière ponctuelle et sporadique mais tout au long du processus de réforme.

2. Telle que nous la comprenons, la réforme décrite par le texte de cadrage officiel donne aux universitaires la possibilité de décider de l’attribution du master, entérinant ainsi le succès obtenu lors du concours d’enseignement ou au contraire, le cas échéant, l’invalidant. Il semble donc que les universités soient garantes du niveau des titulaires du concours. Pourtant les évaluations quantitatives dont les universités font l’objet conduisent nécessairement à un abaissement du niveau des exigences, voire à une régionalisation du niveau de compétence exigé.

Le principe du concours garantit l’égalité de tous dans l’accès à la profession, ainsi qu’un niveau de connaissances et de compétences équivalent sur tout le territoire. Nous demandons que ce principe républicain soit préservé et que le concours continue à refléter un niveau d’exigence en termes de savoir et de compétences sur tout le territoire.

3. Dans l’état actuel de nos informations et si nous interprétons bien le texte de cadrage officiel des nouveaux concours, l’importance des savoirs disciplinaires diminuerait nettement à l’écrit et disparaîtrait à l’oral. Autrement dit, il ne serait pas nécessaire de s’exprimer en langue étrangère à l’oral pour être admis à un concours permettant d’enseigner une langue étrangère. Cette diminution de la part des savoirs disciplinaires qui est étroitement liée aux compétences d’un futur enseignant est extrêmement préoccupante.

Nous demandons que la maîtrise des savoirs et des compétences propres à chacune des disciplines – tant à l’écrit qu’à l’oral – joue un rôle déterminant pour l’obtention des concours. Nous demandons en particulier le maintien à l’oral, pour les concours censés recruter des enseignants de langue étrangère, d’une épreuve au moins en langue étrangère, afin de permettre au jury d’examiner l’aptitude des candidats à s’exprimer dans la langue qu’il devra enseigner. La note de cette épreuve devra être décisive pour l’obtention du concours. Nous demandons que les spécialistes reconnus de notre discipline participent à l’élaboration des épreuves et qu’ils figurent dans les jurys de manière significative, en particulier à l’oral.

4. Toute définition d’épreuve nouvelle suppose que les étudiants s’entraînant en vue de ces épreuves et que les préparateurs de ces épreuves soient en mesure d’en apprécier les attentes. 

Nous demandons que les épreuves nouvellement définies fassent l’objet d’annales zéro où des exemples précis seront donnés et où les barèmes d’évaluation seront clairement précisés. La définition de ces épreuves ne peut se faire sans l’appui des spécialistes de nos disciplines. Nous demandons que les membres de jury actuellement en fonction et leurs présidents respectifs soient étroitement associés à ces travaux et que leurs avis soient décisifs.

5. Nous observons enfin que les délais imposés sont inversement proportionnels à la complexité de cette réforme et que leur brièveté ne permet pas de la mener à bien. Le calendrier de la réforme repose en outre sur des incohérences notoires, si toutefois nous sommes bien informés. En effet, suivant les informations dont nous disposons en matière de calendrier, il est établi que nous ignorerons le contenu exact des épreuves du concours auxquelles doivent également préparer les nouveaux masters, jusqu’au moment où nous devrons transmettre à nos administrations les maquettes en cours d’élaboration (terme fixé au 15 novembre pour que soit respecté le délai ultime pour les ministères du 31 décembre 2008). Nous devrons donc définir ces masters sans savoir vraiment à quel concours ils préparent. Cet état de fait place les collègues en charge de l’élaboration des maquettes dans une situation de désordre et d’incohérence, alors que nous sommes tous conscients que les enjeux de la réforme sont très importants. 

Nous demandons que la mise en œuvre de la réforme soit reportée d’un an et que le contenu précis des épreuves soit communiqué avant que les universités ne précisent l’architecture des masters dédiés aux métiers de l’enseignement.

Veuillez agréer, Madame la Ministre, Monsieur le Ministre, l'expression de notre plus haute considération,





Françoise Lartillot





Présidente de l’A.G.E.S.

Au nom du bureau de l’A.G.E.S. (Vice Présidentes : Françoise Knopper –Toulouse 2- ; Claire Lecointre –Lille 3- ; Secrétaires Généraux : Olivier Agard –Paris 4-Sorbonne, Christian Helmreich -Paris 8, Trésorière : Hélène Vinckel – Paris 4-Sorbonne) et de ses membres. 

Société des professeurs d'histoire ancienne des Universités (SOPHAU)

Société des Historiens Médiévistes de l’enseignement supérieur public (SHMESP) 

Association des historiens modernistes des Universités françaises (AHMUF)

Association des historiens contemporanéistes de l’enseignement supérieur et de la recherche (AHCESR)

Motion commune à propos de la réforme du recrutement des enseignants

Les Associations d’historiens de l’enseignement supérieur rappellent qu’elles ont participé loyalement, depuis la fin du printemps dernier, avec les représentants du Ministère et avec l’Inspection Générale, à une série de réunions à propos de la réforme des concours de recrutement des enseignants du second degré. 

Les Associations comprennent qu’une évolution est nécessaire pour permettre aux enseignants de relever les défis du XXIe siècle, mais elles désapprouvent l’opposition systématique établie, dans le texte ministériel du 13 octobre, entre « une logique de revalidation du niveau universitaire » des futurs professeurs et « une logique de recrutement conforme aux besoins de l’employeur », alors que ces deux logiques sont complémentaires pour donner au service public de l’Éducation nationale des  enseignants bien formés.  

Pour le concours, l’idée selon laquelle les programmes d’histoire et de géographie du CAPES devraient être ceux des collèges, lycées et classes préparatoires revient en fait à considérer qu’il n’y a pas de programme, ce qui empêche toute sélection juste sur des critères clairs et précis. En ce qui concerne l’histoire, elles demandent donc, pour le concours du CAPES, le maintien de la parité entre les quatre périodes historiques et le choix d’une grande question par période. Les questions ne doivent pas être fixées unilatéralement par l’autorité administrative, ce qui reviendrait à les couper de la recherche la plus récente. Il faut conserver un lien entre le CAPES et l’Agrégation, qui maintienne ouverte la perspective d’évolution au sein des métiers de l’enseignement. Les universitaires doivent conserver toute leur place dans les jurys, en particulier à l’oral où la part disciplinaire doit être déterminante.  

Les Associations dénoncent par conséquent avec force un texte qui vide de sa substance toute référence à la formation disciplinaire qui est le cœur du métier d’enseignant d’histoire-géographie et une attitude qui, depuis la publication du projet de réforme des concours le 13 octobre, vise à écarter de la discussion tous les acteurs véritables de la formation dans l’Université.

Les Associations s’inquiètent également des conditions dans lesquelles la « mastérisation » des concours de recrutement est mise en place dans la précipitation. Elles soulignent la grande difficulté à associer la préparation au concours et un mémoire de recherche digne de ce nom. Un vrai mémoire, conforme au niveau d’exigence de l’enseignement supérieur de l’histoire, doit permettre, pour celles et ceux qui le souhaitent, de poursuivre un travail de recherche au delà du Master. Les mesures proposées conduiraient à une remise en cause de la formation par la recherche en Master et à un abaissement des critères disciplinaires de recrutement des enseignants.

Les Associations s’indignent de la suppression effective de la formation pratique, apportée jusqu’alors par l’année de stage. Elles demandent qu’une véritable formation pratique soit mise en place, afin de mieux préparer les enseignants à leur métier. 

Pour toutes ces raisons, les Associations demandent le report d’un an de la réforme.
Lucien Bély (Association des historiens modernistes des Universités françaises) 

Patrice Brun (Société des professeurs d'histoire ancienne des Universités)

Régine Le Jan (Société des Historiens Médiévistes de l’Enseignement Supérieur Public) 

Jean-Noël Luc (Association des historiens contemporanéistes de l’enseignement supérieur et de la recherche) 

Motion : moratoire sur l’évolution des IUFM



Le CEVU de l’Université du Maine, réuni le 6 novembre 2008, 
ayant pris connaissance de la maquette des concours telle qu’elle a été 
présentée à la presse le 13 octobre dernier par le Ministre de l’Education 
Nationale ainsi que de la circulaire du 17 octobre 2008 invitant les 
universités à soumettre des demandes de modification ou de création de masters 
afin de préparer les étudiants à ces concours, constate : 

-     l’abandon de la formation par alternance en 2ème année d’IUFM (année rémunérée) et l’entrée dans le système éducatif d’enseignants directement à temps plein, qui montre une fois de plus le mépris du gouvernement pour les enseignants. 

-    que la nature de ces nouveaux concours et le contenu des épreuves en fonction 
de chaque discipline sont d’une grande imprécision. 


-    que cette réforme n’a été précédée d’aucune concertation ni consultation avec 
les établissements (Universités et IUFM) appelés à en assurer la préparation.


-    que le calendrier de la réforme (introduction des nouveaux concours en 2010, 
début des nouveaux masters en 2009) ne laisse pas le temps nécessaire à 
l’élaboration de nouvelles maquettes.


Il demande un moratoire d’au moins un an dans la mise en place de cette réforme 
et que commence désormais une véritable concertation entre le ministère et les 
universités, les IUFM, les syndicats et d’autres organisations représentatives. 

Faute d’un tel moratoire, le CEVU de l’Université du Maine, proposera de décliner  l’invitation du ministère à soumettre de nouvelles maquettes de master. 

Il appelle les Universités de Nantes et Angers à faire de même.

Il considère que proposer des formations de haut niveau dans la précipitation et sans disposer de tous les éléments nécessaires à leur élaboration, serait contraire à la fois à sa mission de service public et à l’exercice responsable de l’autonomie dévolue aux universités dans le cadre de la loi LRU.
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﻿﻿L’Université de Lyon 2, par une motion de son conseil d’administration restreint en date du 7 novembre 2008, s’inquiète vivement des conditions imposées par les ministères de tutelle à la préparation et à la mise en place de la réforme de la formation et du recrutement des professeurs du primaire comme du secondaire.

La question des masters concours va modifier profondément les conditions d’exercice du métier d’enseignant et le profil des futurs professeurs ; elle pourrait vider les masters recherche d’une partie de leur contenu et de leurs effectifs et obérer les projets de renouvellement de la recherche dans nombre de filières.

La réforme ne peut par conséquent être abordée dans un calendrier resserré à l’extrême, qui interdit presque toute discussion et toute réflexion de fond.

Comme d’autres avant lui, le conseil d’administration restreint de l’université de Lyon 2 demande donc un report sans délai de la réforme et l’instauration d’une large consultation.


  Adopté à l’unanimité du Conseil d’Administration restreint de l’Université de Lyon 2 

Motion proposée par le Snesup-Nancy 2 à propos de la mastérisation de la formation des enseignants.
CA du 4 novembre 2008

Le Conseil d'Administration de l'Université Nancy 2, réuni en séance plénière le 4 novembre 2008, déplore les conditions dans lesquelles est mise en oeuvre la réforme des concours de recrutement et de la formation des enseignants.

Il proteste avec force contre un calendrier qui oblige les universités à prévoir, dans la précipitation, l'application d'une réforme des concours qui induit une large refonte de l'offre de formation en master, rendant diffiiciles toute réflexion et toute concertation sérieuses au niveau national pour une mise en oeuvre à la rentrée 2009.

Il demande que ce projet de réforme fasse l'objet d'un moratoire d'une année et que les ministres de l'Éducation Nationale et de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche s'engagent sur la tenue de concours de recrutement des enseignants pour 2009-2010, selon les modalités en vigueur pour l'année 2008-2009.

Il demande enfin l'ouverture immédiate d'une négociation avec l'ensemble des acteurs du système éducatif, sans préalable.
